1
COMPTABILITE D'ENGAGEMENT : précisions complémentaires

L'Instruction du 6 Janvier 1997 (BOI 5 G-2-97) a apporté un certain nombre de précisions aux dispositions que nous avons développées dans le numéro précédent de la publication Flash Contact, à savoir :

* Définition de la nature des créances acquises et des dépenses engagées :

CREANCES

Elles comprennent :

* Les créances acquises "certaines dans leur principe et déterminées dans leur montant" c'est-à-dire la rémunération  de prestations de service achevées au cours de l'année d'imposition.

* En cas de prestations discontinues à échéances successives échelonnées sur plusieurs années, la part des produits correspondant aux prestations exécutées au cours de l'année concernée,

* En cas de livraison de biens éventuellement effectuées par le professionnel dans le cadre de son activité libérale, les produits correspondant à des ventes dont la livraison est intervenue pendant l'année.

DETTES

* Il s'agit des dettes "certaines dans leur principe et dans leur montant". Cette définition demeure moins étendue que dans une comptabilité commerciale classique BIC, et exclut donc notamment la notion de provisions pour "risques et charges", à l'exception de provisions pour créances douteuses duement évaluées et justifiées, et des pertes pour créances devenues irrécouvrables.

* Il n'existe pas d'obligation d'établir un bilan (sauf pour les EURL relevant du régime fiscal des BNC)

* le bénéfice imposable est toujours celui réalisé au cours de l'année civile d'imposition

- le professionnel libéral qui aura avant le 31/01/1996 fait, pour la première fois, option pour le régime créances-dettes,

- ou celui qui, ayant déposé avant la 2035/96, une ou plusieurs déclaration(s) 2035 en créances-dettes, sans avoir eu besoin de formaliser son option avant le 31/01/1996, aura à joindre à sa déclaration 2035, l'état duement servi dont vous trouverez ci-dessous le modèle.

	CADRE A
	ETAT DES CREANCES
	Montant brut

	Clients douteux ou litigieux
	
	

	Autres créances clients
	
	

	Personnel et comptes rattachés
	
	

	Sécurité sociale et autres organismes sociaux
	
	

	Etat et autres collectivité publiques
	Taxe sur la valeur ajoutée
	

	
	Autres impôts, taxes et versements assimilés
	

	
	Divers
	

	Débiteurs divers
	
	

	Charges constatées d'avance
	
	

	Créances rattachées à des opérations financières
	
	

	
	TOTAL
	


	CADRE B
	ETAT DES DETTES
	Montant brut

	Emprunts et dettes financieres
	
	

	Fournisseurs et comptes rattachés
	
	

	Personnel et comptes rattachés
	
	

	Sécurité sociale et autres organismes sociaux
	
	

	Etat et autres collectivités publiques
	Taxe sur la valeur ajoutée
	

	
	Autres impôts, taxes et versements assimilés
	

	Produits constatés d'avance
	
	

	
	TOTAL
	


Ce document sera à servir dans tous les cas, c'est-à-dire avec chaque déclaration créances-dettes :

** l'année d'option, en y portant les créances et les dettes de l'année précédant l'option

** les années suivantes, en actualisant ces données nées antérieurement à la première année couverte par l'option, et ce, jusqu'à extinction totale desdites créances et dettes. 

Il est à noter que cet état devra être accompagné, s'il y a lieu, d'une note sur papier libre, comportant le détail des corrections opérées avec les coordonnées des créanciers ou débiteurs, dont la situation s'est régularisée.

ATTENTION dans certains cas, cet état sera à servir même au titre d'exercices postérieurs à la dénonciation de l'option.

* Dénonciation de l'option : celle-ci est à effectuer avant le 1er Février de l'exercice pour lequel la déclaration 2035 sera à nouveau présentée en recettes-dépenses, et devra être adressée en un exemplaire sur papier libre au service des Impôts dont dépend le lieu d'exercice unique ou d'exercice principal de la profession.

2
CONTROLE DES COMPTABILITES INFORMATISEES

L'Administration Fiscale a publié une Instruction Administrative (24/12/96 BOI 13 L-9-96) apportant différentes précisions concernant :

** les obligations de conservation des documents sur support informatique

** les modalités de contrôle des comptabilités tenues au moyen de systèmes informatisés

Il résulte de cette Instruction que :

- la documentation n'a plus lieu d'être nécessairement présentée en support papier, sauf dans le cas où l'original demeure indispensable (pièces justifiant de la TVA déductible par exemple) ;

- la documentation doit être tenue en français, mais d'autres langues courantes en informatique (Anglais) peuvent être utilisées, sous réserve qu'en cas de difficultés de compréhension, la traduction en français soit assurée rapidement par le cabinet sur demande du vérificateur.

3
REVENUS PROVENANT D'UNE LOCATION OU D'UNE SOUS-LOCATION DE LOCAUX

Ces revenus, selon leur nature, relèvent de régime fiscaux différents :

** location de locaux nus :  revenus fonciers

** location de locaux équipés : revenus taxés en BIC

** sous-location de locaux nus : revenus taxés en BNC

RAPPEL : la doctrine fiscale, inchangée jusqu'à présent, considère que ces derniers revenus, bien que taxés en BNC, sont non professionnels et ne peuvent donc figurer sur la déclaration 2035 déposée par un professionnel au titre de son activité libérale.

Ces sommes sont à porter directement sur le formulaire 2042 et ne peuvent donc bénéficier de l'abattement découlant de l'adhésion à une Association Agréée : c'est le cas notamment des revenus attribués aux associés d'une SCI de sous-location.

4
REMUNERATION DU CONJOINT DE L'EXPLOITANT

Le salaire du conjoint est toujours déductible en charge professionnelle dès lors :

** qu'il s'agit d'une dépense nécessitée par l'exercice de la profession,

** et que les prélèvements sociaux y afférents aient été acquittés.

Peu importe que les sommes concernées aient été ou non payées à partir d'un compte professionnel

Arrêt de la CAA de NANCY du 17/10/96.

5
DEPENSES DEDUCTIBLES

RAPPEL : Pour présenter le caractère de charges déductibles sur la déclaration 2035, il convient que les dépenses concernées aient été engagées dans l'intérêt de l'activité.

Aux termes d'un Arrêt du 30/12/96, le Conseil d'Etat a rejeté le caractère déductible des frais de faire-parts pour le mariage de la fille d'un professionnel libéral, nonobstant le fait que bon nombre de ceux-ci avaient été adressés à des relations professionnelles.

Il s'agit là d'une jurisprudence constante. Un Arrêt de même nature avait déjà été rendu, il y a quelques années, dans le cas d'un professionnel libéral qui avait porté en charges professionnelles les frais de mariage de son fils.

6
DROIT DE PRESENTATION A CLIENTELE : POSSIBILITE D'AMORTISSEMENT ?

Dans le précédent numéro de Flash Contact, nous avons fait part des décisions de jurisprudence concernant l'amortissement de mandats de gestion pour des Administrateurs de Biens.

Cet Arrêt fait actuellement l'objet d'un pourvoi en cassation.

L'Administration Fiscale, quant à elle, par Réponse Ministérielle AUTHIE (Sénat 19/12/96) s'est d'ores et déjà prononcée en confirmant son refus d'autoriser l'amortissement du droit de présentation à clientèle acquis par les professionnels libéraux.

Affaire à suivre ... ?

7
SOCIETES DE PERSONNES : TRANSMISSION OU RACHAT DE PARTS EN COURS D'ANNEE

Dans le précédent numéro de Flash Contact, nous avons fait état de la possibilité à compter du 1er Janvier 1997 d'arrêter un résultat intermédiaire en cas de transmission de parts en cours d'année, en vue de déterminer un résultat imposable au nom de l'associé sortant.

Le Décret 97-224 du 07/03/97 (JO du 14) a précisé quelles devaient être les obligations déclaratives découlant de cette mesure.

Délai de demande :

La demande doit être effectuée en simple exemplaire auprès des Services Fiscaux du lieu de dépôt des formulaires 2035 de la Société :

* dans les 60 jours en cas de transmission ou de rachat

* dans les 6 mois en cas de décès

Une copie de cette demande doit être jointe à la déclaration générale des revenus (2042) du cédant.

Support et signature :

La demande établie sur papier libre doit être signée conjointement par :

* l'associé sortant ou ses ayant-droits

* les autres associés présents à la date du transfert

Incidence fiscale :

La quote-part de résultat revenant à l'associé sortant vient diminuer :

* la fraction de résultat attribué au bénéficiaire de la transmission (acquéreur) dans le résultat de l'exercice de la société,

* le résultat de tous les associés en cas de rachat des parts par la Société elle-même.

Imposition immédiate de l'associé sortant :

L'associé  sortant est immédiatement imposable sur la quote-part lui revenant dans le résultat du groupement.

Obligation déclarative du ou des bénéficiaire(s) de la transmission :

Le ou les bénéficiaire(s) de la transmission doit (doivent) joindre à la déclaration générale des revenus une note sur papier libre, mentionnant le détail de calcul de la quote-part du résultat de la Société imposable à son (leur) nom.

8
DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT : EXTENSION AUX BNC

L'article 18 de la Loi de Finances pour 1997 a étendu aux BNC la déduction des droits de mutation à titre gratuit aux héritiers, donataires ou légataires d'une entreprise individuelle soumise à l'impôt sur le revenu, sous réserve que l'une au moins des personnes intéressées (héritiers, donataires ou légataires) prenne l'engagement de poursuivre  l'activité pendant les cinq années suivant la transmission en participant à l'exercice de ladite activité de façon personnelle, continue et directe.

Cette disposition est applicable à compter de l'imposition des revenus de l'année 1997.

9
DOMICILIATION COMMERCIALE & FISCALE

L'Administration Fiscale par Instruction du 06/11/1996 (BOI 4/Q-1-96) a précisé que le dispositif prévu en cas de création d'entreprises, en matière de domiciliation commerciale et fiscale :

- domiciliation temporaire,

- domiciliation collective,

ne s'applique pas aux professions libérales.

10
FRANCHISE DE TVA

Nous rappelons que les professionnels libéraux redevables de la TVA bénéficient d'une franchise au regard de cette taxe en deçà d'un certain chiffre d'affaires.

Compte-tenu des modifications de plusieurs seuils de franchise en 1997;  l'Administration Fiscale dans trois Instructions en date du 2/01/97 a précisé les situations à prendre en compte.

I. Ancienne franchise générale de 70 000 à 100 000 F portée à 100 000-120 000 F (cf. tableau ci-dessous)

SITUATION AU REGARD DE


SITUATION AU REGARD DE

LA FRANCHISE TVA EN 1996


LA FRANCHISE TVA EN 1997

	Référence

CA 95
	Evolution du 

CA 96
	Application

de la franchise

TVA en 1996
	Référence 

CA 96
	Evolution du

CA 97
	Application

de la franchise TVA en 1997

	
	
	
	
	< 100 000
	OUI

	
	
	
	
	>  100  000

<  120   000
	OUI

	
	< 100 000
	OUI
	< 100 000
	
	

	< 70 000
	
	
	
	> 120 000
	NON à compter du 1er jour du mois de dépassement de la limite de 

120 000 F

	
	
	
	
	< 100 000
	NON

	
	> 100 000
	NON à compter du 1er jour du mois du dépassement de la limite de 100 000 F.
	> 100 000
	> 100 000

< 120 000
	Forfait à fixer pour 1996-1997

	
	
	Forfait à fixer pour 1996-1997
	
	> 120 000
	

	
	
	
	
	< 100 000
	OUI 

	
	
	
	
	> 100 000

< 120 000
	TVA jusqu'à la date de fixation du forfait puis franchise en base (1)

	
	
	NON
	
	
	NON

	
	< 100 000
	Forfait à fixer

pour 1996-1997
	< 100 000
	
	TVA jusqu'à la date de fixation du forfait.

	> 70 000

< 100 000 (2)
	
	
	
	> 120 000
	Franchise jusqu'au dépassement de la limite de 

120 000 F.

Imposition à la TVA à compter du 1er jour du mois de dépassement.

	
	> 100 000
	NON

Forfait à fixer pour 1996-1997
	> 100 000
	< 100 000

> 100 000

< 120 000

> 120 000
	NON

Forfait à fixer pour 1996-1997


(1) A défaut d'option pour le paiement de la TVA au 1er janvier 1997, il convient d'opérer les régularisations imposées par le passage d'un régime de taxation à un régime de franchise.

(2) Si le chiffre d'affaires réalisé en 1995 a excédé 100 000 F, le redevable aura donc été exclu, au titre de cette année, du bénéfice de la franchise en base (à compter du dépassement de la limite de 100 000 F.)

II. Franchise concernant les professions d'Avocats, d'Auteurs et d'Avocats-Auteurs

	Avocats (a)
	
	
	< 245 000
	(300 000)
	pas d'option
	> 245 000

          ou
	(300 000)

option

	Auteurs (b)
	
	< 245 000
	(300 000)
	pas d'option
	> 245 000

(300 000)

ou option
	< 245 000

(300 000)

pas d'option
	> 245 000

(300 000)

ou option

	Autres opérations (c)
	< 100 000

pas d'option
	(120 000)
	> 100 000

ou option
	(120 000)
	
	
	

	Total
	a + b + c

< 345 000

(420 000)
	a + b + c

> 345 000

(420 000)
	a + b

< 345 000

(420 000)
	a + b

> 345 000

(420 000)
	
	
	

	Franchise

avocat
	oui
	non (1)
	oui
	non (1)
	oui
	non
	non

	Franchise auteur
	oui 
	non (2)
	oui
	non (2)
	non
	oui
	non

	Franchise de     

100 000 F
	oui
	non
	non
	non
	non (3)
	non (4)
	non (5)


(1) Sauf option à la TVA pour l'activité d'auteur.

(2) Sauf option à la TVA pour l'activité d'avocat.

(3) Sauf option à la TVA pour l'activité "auteur" et (b + c) < à 100 000 F (120 000 F).

(4) Sauf option à la TVA pour l'activité "avocat" et (a + c) < à 100 000 F(120 000 F).

(5) Sauf option à la TVA pour les activités "avocat" et "auteur" et (a + b + c) < à 100 000 F (120 000 F).

Nous tenons à souligner les différentes précisions suivantes :

1) Les prestations effectuées par le professionnel libéral avant le 1er jour du mois où l'assujetti devient redevable de la TVA, n'ont pas à être soumises à cette taxe même si les encaissements sont postérieurs à cette date.

2) Lorsqu'un professionnel crée son activité en cours d'année, il ne devient redevable de la TVA  (et ne peut donc la récupérer) qu'à compter du 1er jour du mois où les limites de 120 000 F et 300 000 F non proratisées (c'est-à-dire sans tenir compte du prorata temporis) sont franchies.

3) En vitesse de croisière, il apparaît une distorsion entre les deux seuils de franchises applicables :

* 120 000 et 300 000 F : pas d'ajustement au prorata temporis

* 100 000 et 245 000 F : ajustement au prorata temporis

11
REMBOURSEMENTS DE FRAIS

RAPPEL : quand la base de la taxe professionnelle est constituée par les recettes, ces dernières comprennent les remboursements de frais de toute nature (Réponse Ministérielle VALLON JO SENAT du 19/02/87).

12
SCM : ASSUJETTISSEMENT A L'IMPOT SUR LES SOCIETES

La CAA de PARIS, par Arrêt du 18 Juillet 1996, a rappelé que pour pouvoir relever du régime d'imposition normal BIC (formulaire 2036), les SCM doivent avoir "pour objet exclusif de faciliter à chacun de ses membres l'exercice de son activité".

Une SCM s'écarterait donc de l'objet prévu par le législateur si :

** elle réalise avec des tiers non associés des opérations à titre onéreux excédant 10 % des recettes du groupement,

** elle tire un profit des remboursements de frais effectués par ses membres.

Dans ce cas, la SCM relèverait donc de plein droit de l'Impôt sur les Sociétés.

En l'espèce, la Société concernée utilisait les services de praticiens non associés engagés selon des contrats limités dans le temps et renouvelables ; par ailleurs, le groupement n'était pas en mesure de prouver que le seuil de recettes provenant de tiers était inférieur à 10 % de ses recettes. 

13
DONATIONS ET DONATIONS-PARTAGES

Dans une Instruction 7 G-2-97 du 17/02/97, le Service de Législation Fiscale a commenté les dispositions de la Loi du 12/04/96, destinées à inciter les contribuables à organiser la transmission anticipée de leur patrimoine, notamment lorsque celui-ci comprend une entreprise.

1. Donations-partages et donations simples à enfant unique :

*
lorsque le donateur à moins de 65 ans :


taux de réduction des droits de transmission porté de 25 à 35 %

*
lorsque le donateur a un âge compris entre 65 ans révolus et 75 ans :


taux de réduction des droits de transmission portés de 15 à 35 % pour les actes passés entre le 01/04/96 et le 31/12/97


et de 15 à 25 % pour les actes passés à compter du 01/01/98

2. Autres donations :

*
pour les actes passés entre le 01/04/96 et le 31/12/97 :


taux de réduction fixé à 25 % si le donateur à moins de 75 ans

*
pour les actes passés à compter du 01/01/98 :


taux de réduction fixé à 25 % si le donateur a moins de 65 ans


et à 15 % si le donateur a entre 65 ans révolus et moins de 75 ans

Pour les donations consenties par des grands-parents à des petits-enfants, ce dispositif s'applique sans condition liée à l'âge du donateur.

Cet abattement est plafonné par petit-enfant à :

- 100 000 F pour un grand-parent

- 200 000 F s'il s'agit d'une donation de biens communs aux deux grands-parents

Il est à noter que cet abattement est cumulable avec la réduction des autres droits de 25 et 15 % et l'abattement général applicable lorsqu'un petit enfant vient en représentation de sa mère ou de son père pré-décédé (Réponse PRIVAT AN 02/09/96).

Nous tenons le texte de cette Instruction à votre disposition.

14
PRESTATIONS VERSEES PAR LES CAISSES D'ASSURANCES

MALADIE-MATERNITE :

REGIME FISCAL

Pour la CANAM (Circulaire n¡ 96-146 du 26/12/96) :

** sont assujetties à la CSG, à la CRDS et à l'impôt sur le revenu :

* les allocations forfaitaires de repos maternel

* les indemnités de remplacement maternité

* les indemnités forfaitaires d'interruption d'activité-maternité

versées en 1997.

ATTENTION : pour les revenus de cette nature perçus en 1996 :

=> l'indemnité de remplacement des conjointes-collaboratrices est imposable.

En revanche pour : 

- l'allocation maternelle versée aux femmes chefs d'entreprises et aux conjointes collaboratrices,

- et l'indemnité forfaitaire d'interruption d'activité des femmes chefs d'entreprises, nous nous trouvons confrontés à deux positions contradictoires : 

** celle de la CANAM pour laquelle ces sommes sont à faire figurer dans les revenus professionnels et sont donc imposables,

** or, l'Administration Fiscale considérait jusqu'à présent que ces sommes n'étaient pas imposables, et n'a pas pris à ce jour une position contraire.

Nous ne manquerons pas de vous faire part de tout élément nouveau en ce domaine, une étude étant actuellement en cours, car la dernière Loi de Finances n'a expressément prévu que pour les femmes salariées, l'imposition des indemnités-maternité.

15
CANAM : PRECISIONS DIVERSES

1) Les prestations versées au titre de contrats d'assurances de groupe, lorsqu'elles sont imposables en tant que revenu professionnel de remplacement (BIC/BNC) doivent-elles être également soumises à cotisations alors que les primes correspondantes ne sont pas déductibles de l'assiette des cotisations ?

OUI : cela résulte des termes mêmes de l'article L 131-6 du Code de la Sécurité Sociale puisque cet article indique que le "revenu professionnel pris en compte [pour le calcul des cotisations] est celui retenu pour le calcul de l'impôt sur le revenu...".

Ainsi, dès lors que les prestations versées au titre de contrats d'assurance de groupe sont considérées fiscalement comme des revenus professionnels non salariés, elles sont comprises dans la base de calcul de l'impôt et à ce titre sont également comprises dans la base de calcul des cotisations.

2) L'étalement de l'imposition sur 3 ans d'une plus-value professionnelle à court terme conformément à  l'article 39 quaterdecies du CGI est-il admis pour la détermination du revenu soumis à cotisations ?

OUI : cet étalement doit être également admis en matière de calcul des cotisations sociales puisque l'article 39 quaterdecies du CGI ne figure pas dans la liste des mesures dont il n'est pas tenu compte pour le calcul des cotisations.

3) Les dépenses prises en compte pour la réduction d'impôt pour frais de comptabilité des adhérents des organismes agréés (article 199 quater B du CGI) sont-elles déductibles du revenu soumis à cotisations ?

NON : ces dépenses, non déductibles du BIC ou du BNC au plan fiscal, ne peuvent, aux termes de l'article  L131-6 du Code de Sécurité Sociale, être déduites de l'assiette des cotisations.

4) L'exonération des plus-values professionnelles visée à l'article 151 septies s'applique-t-elle en ce qui concerne la détermination du revenu soumis à cotisations ?

OUI : l'article 151 septies du CGI n'entrant pas dans la liste des exonérations dont il n'est pas tenu compte pour le calcul des cotisations, le revenu soumis à cotisations doit être déterminé après déduction des plus-values exonérées.

5) La CSG versée en 1996 est-elle déductible des revenus professionnels non salariés 1996 soumis à cotisation?

NON

La CSG payée en 1996 n'est pas déductible, au plan fiscal, du revenu professionnel non salarié 1996.

L'article L 131-6 du Code de Sécurité Sociale indiquant que le "revenue professionnel pris en compte [pour le calcul des cotisations] est le revenu retenu pour le calcul de l'impôt sur le revenu", le revenu professionnel non salarié 1996 soumis à cotisations doit bien comprendre la CSG payée en 1996.

16
TRAVAIL ILLEGAL

Autres noms : travail clandestin ou dissimulé.

La Loi 97-210 du 11/03/97 est destinée à renforcer la lutte contre ce type de travail à l'aide d'un certain nombre de mesures et notamment :

** le reversement par l'employeur au salarié en cause, d'une indemnité forfaitaire dont le montant minimum est porté à 6 mois de salaires (1 mois antérieurement) ;

** la coopération et l'échange réciproque entre les agents de contrôle (services des Impôts par exemple) et les organismes sociaux (URSSAF & ASSEDIC par exemple) ;

** la condamnation à 200 000 F d'amende et deux ans d'emprisonnement.

Nous tenons le texte de cette Loi à la disposition de nos adhérents qui souhaitent en prendre connaissance.

17
PACTE DE RELANCE POUR LA VILLE:

ZONES D'AMENAGEMENT ET D'INVESTISSEMENT PRIVILEGIEES

Ce dispositif destiné à mettre en valeur les ZUS, ZRU, ZFU, donne lieu à diverses mesures incitatives dans les domaines suivants :

TAXE PROFESSIONNELLE

L'Instruction BOI 6 E-6-97 du 7 Février 1997 a précisé les mesures d'exonération temporaire applicables.

La liste des zones concernées a été établie par décrets 96-1157 du 26/12/96 (métropole) et 96-1158 du 26/12/97 (DOM)

IMPOT SUR LES BENEFICES

La Loi 96-987du 14/11/96 a mis en place une mesure d'exonération d'impôt pendant cinq ans sur les bénéfices dans les zones franches urbaines, dans la limite annuelle de 400 000 F de bénéfice pour les professionnels y exerçant déjà ou y créant une activité.

Le décret 97-116 du 10/02/97 a précisé les avantages et obligations découlant de ces mesures.

CHARGES SOCIALES SUR SALAIRES

En vue de relancer l'activité économique en zones défavorisées, il est également mis en place un certain nombre de mesures sociales d'incitation à l'embauche ou à l'installation en zones franches urbaines, zones de revitalisation rurale et zones de redynamisation  urbaine.

Les modalités d'application en ont été définies par les décrets 97-125-126 et 127 du 12/02/97 ; elles précisent notamment, l'obligation d'employer dans une proportion de 1/5è de l'effectif de l'entreprise ou des nouveaux embauchés des résidents de la zone concernée.

Nous tenons à la disposition de nos adhérents, l'ensemble des textes concernés.

18
AUTO-ECOLES :

TVA SUR VEHICULES

Selon la Réponse CAZIN d'HONINCTHUN (JO AN du 07/10/96), lorsqu'un professionnel libéral exploitant une auto-école, acquiert personnellement un véhicule d'enseignement de la conduite, il ne peut récupérer la TVA lors de l'acquisition, que s'il opte pour la comptabilisation des frais réels de voiture et non pour le barème kilométrique ; en effet, ce barème est établi à partir de bases TTC, et la récupération de TVA ferait donc double emploi avec ce barème.

19 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

Enseignement dans un organisme de Formation Professionnelle

Selon la CAA de NANTES (Arrêt du 17/12/1996), l'enseignant qui exerce dans les établissements de cette nature a une activité relevant du régime fiscal des Traitements et Salaires et non des BNC dans la mesure où l'intéressé doit se conformer à un certain nombre de contraintes qui lui sont imposées par l'établissement dans lequel il travaille :

* conditions matérielles d'enseignement,

* contenu général des cours,

* directives reçues

Enseignement de pilotage d'ULM : formation professionnelle ?

La réponse FAURE (JO SENAT du 18 Juillet 1996) a rappelé qu'il convient au professionnel concerné, de démontrer que l'enseignement qu'il dispense s'inscrit dans le cadre de la Formation Continue.

Dans le cas contraire, cet enseignement serait assujetti à TVA

